

COMPOSITION ORGANIQUE DU DIRECTOIRE ET DU GOUVERNEMENT POPULAIRE – 
LIEU : HÔTEL STEIGENBERGER WILTCHER’S -  (EX- HÔTEL CONRAD) AVENUE LOUISE 71 - 1050 – BRUXELLES – belgique. 

Vu les articles 22 ; 23; 25, 26, 64 & 165 de la Constitution de la République démocratique du Congo, notre pays ;

Faisant suite aux consultations menées préalablement avant la tenu du présent congrès des patriotes ;

Vu l’Acte fondateur de la Coalition populaire validé par les différents partenaires partie à l’initiative du Congrès des patriotes ;

Vu la dégradation de la situation sociale et économique de la République démocratique du Congo ;

Vu l’occupation, par des forces étrangères, d’une partie du territoire national de notre pays avec la complicité du régime de Kinshasa ;

Vu l’appel pressant du peuple congolais désireux du vrai changement politique et social en République démocratique du Congo ;

Vu l’urgence et conformément à l’article 64 de la Constitution de 2006.

Décidons ce jour, à l’occasion du congrès des patriotes du  12 août 2023 : 

Article 1er : De la mise en place de la Coalition populaire et d’un pouvoir populaire chargés de répondre à l’appel du changement politique voulu par  l’écrasante majorité du peuple congolais ;

Article 2 : Décidons en outre, de la mise en place d’une structure organique stratégique et opérationnelle chargée de coordonner et de conduire les activités de la Coalition populaire en République démocratique du Congo et dans toutes les diasporas congolaises ; 

Article 3 : Sont nommés avec rangs et prérogatives liés à leurs qualités :
L’EQUIPE DIRIGEANT DE LA COALITION POPULAIRE EN RDC.

1. Professeur MUAMBA KANAMA Bien-Né Eugène. 
Vice – Président du Directoire de la Coalition populaire. – Chargé de la Défense, des Affaires juridiques et des Dossiers stratégiques. 
Docteur en Sociologie politique et Relations Internationales et Docteur en Droit et Criminologie. Ancien Directeur de l’Ecole de police et Criminologie d’Abidjan (Côte d’Ivoire). Prince de l’Empire Lunda et neveu de l’Ex-Premier Ministre Moïse TSHOMBE, le Docteur MUAMBA KANAMA a été Plénipotentiaire de la CONACO – Convection nationale congolaise, coalition politique qui hissa Tshombé au poste de Premier Ministre du Congo indépendant (1964-1965). 

2. Professeur BAMBA DI LELO.
Vice-Président de la Coalition populaire, - Chargé de la Sécurité, de l’Organisation, des affaires politiques et des réformes territoriales. 
Docteur en Sciences Politiques de l’Université catholique de Louvain. Il est Directeur du Centre de recherches interdisciplinaires pour la prospective du Congo (CRIPC). Ancien Bourgmestre de Ngaliema, de Kinsenso, de Bandalungwa, de Bumbu, KITAMBO (Kinshasa), et ancien commissaire de Zone de Rwashi (Lubumbashi), d’Irumu (Bunia), de BASOKO (Haut-Zaïre), et Ancien Adjoint au Maire de Matadi. Ancien Secrétaire académique de l’Université Libre de Kinshasa (ULK) extension de Boma. 

Outre ses prouesses dans l’administration décentralisée et la sécurité du territoriale, le Professeur BAMBA est l’auteur du Livre « Congolais, lève-toi ». Il a rédigé plusieurs articles parus dans la Presse tant nationale qu’internationale. 

3. M. Emery Damien KALWIRA. 
Président du Directoire de la Coalition populaire. 
Il est Détenteur d’une Maîtrise en Sciences politiques et Relations internationales ; et Spécialiste des techniques de Communication politique. 

Monsieur KALWIRA a, de 2013 à 2021, dirigé la CCT - Coalition des Congolais pour la Transition (Gouvernement congolais en exil opposé aux fausses élections en RDC). Descendant du Royaume des Baziralo (Kalehe), Emery Damien KALWIRA est de la lignée Chabango (Mwami). A l’ère de la République, Monsieur KALWIRA prône l’instauration en RDC, d’une gouvernance de rupture et d’un véritable renouveau, aux antipodes des toutes les sales pratiques d’hier et d’aujourd’hui. Il faut, insiste-t-il, hisser au sommet de l’état congolais des femmes et des hommes patriotes, probes, intègres et de grande vision afin de garantir et préserver la grandeur de la République Démocratique du Congo en adéquation avec les enjeux de ce troisième millénaire. 

Redoutant & Fustigeant la nature ambivalente, versatile et imprévisible de l’UDPS (Union pour la démocratie et le progrès social - Tshisekedi), la Coalition des Congolais pour la Transition sans Kabila (CCT) prédit un mort-né de Genval (Belgique) et refuse de prendre part au conclave de l’Opposition tenu dans cette ville de la Banlieue bruxelloise qu’elle qualifia, au micro de Christina OKELLO de Radio France internationale de « Messe noire ». Deux ans plus tard, en 2018, lors de la négociation à Genève (Suisse), de l’Accord sur un Candidat commun de l’opposition congolaise à la présidentielle de la même année, Monsieur Emery Damien KALWIRA, Président de la CCT qui décline l’offre, dénonce, sur les ondes de la Deutsche Welle « la signature d’un accord politique prématuré, fragile, éphémère et sans lendemain ». 

En novembre 2020, la CCT rejette les consultations nationales convoquées par Félix TSHISEKEDI. Sur les antennes de la Voix de l’Amérique Monsieur KALWIRA appelle plutôt à la tenue d’un vrai dialogue national de sortie de crise née, dit-il, des fausses élections décembre 2018. Il accuse TSHISEKEDI d’organiser « une kermesse discriminatoire où les invités sont choisis à la carte ». 
M. KALWIRA est, de 2003 à 2007, Directeur politique national & Porte-Parole du RD – Renouveau Démocratique (en Exil au Congo Brazzaville). Au terme d’une réunion du comité politique national et ne voulant surtout pas se confondre à ceux qui ont les mains souillées du sang congolais, une décision unanime est prise et le parti RD refuse de participer au Dialogue inter-congolais tenu à Sun-City, en Afrique du Sud. Par conséquent, aucun membre du Mouvement ne rejoint le Gouvernement de Transition 1+4 (2003 – 2006) qui conduit aux premières élections plurielles dans le pays depuis l’indépendance. Les résultats qui donnent vainqueur Joseph KABILA sont toutefois contestés par l’opposition et aboutissent, en 2007, à des affrontements sanglants entre les milices de l’Ex-rebelle Jean-Pierre BEMBA et les forces loyalistes, à Kinshasa. 

4. M. James KAZONGO.  
Conseiller d’État – Chargé des Réformes institutionnelles et des relations avec les nations de l’Amérique. 
Président de l’Alliance des démocrates pour le développement économique du Congo (ADDECO). Il est, en 2013 Leader des 20 congolais accusés et arrêtés en Afrique du Sud pour « tentative d’atteinte à la sureté de l’état congolais sous le règne liberticide de Joseph Kabila allié de Zuma ». Issu de la diaspora congolaise des Etats-Unis, il a, par cet acte patriotique, su défier le régime despotique de Joseph.  Incarcéré pendant deux ans dans le pays de Mandela, James KAZONGO est relâché et regagne les USA pour reprendre son combat de résistance pour la libération effective de la République Démocratique du Congo.  
5. Professeur Willy Delors ONGENDA, PhD - 
Secrétaire Général et Coordonnateur du Pôle juridique.
6. Colonel BAYONGWA NALUNDEKE - 
Coordonnateur du Pôle militaire, chargé du renseignement, de la formation idéologique et de l’Agenda opérationnel.
7. Professeur Pierre KAHETO, PhD. 
Conseiller d’État & coordonnateur du Pôle de l’Éducation nationale, de la formation qualifiante, du civisme et de l’industrie numérique.

8. M. Guillaume PURBUAR, 
      
Conseiller d’État et coordonnateur du Pôle économique et social.
9. M. Simon MONA MINARO.
Conseiller d’État et Coordonnateur du Pôle diplomatique et consulaire.
10. Ingénieur ZABIKA BASHONGA. 
Conseiller d’État et Coordonnateur du Pôle minier, des Hydrocarbures et de la Géologie.
11. Dr OMARI KIKOMBE,
Conseiller d’Etat – Chargé de la Coopération, des Investissements et du partenariat commercial. 

Docteur en Médecine et Homme politique, Monsieur OMARI est Médecin à Copenhague au Danmark. Il est Ancien président de la communauté congolaise du Denmark. Il a, entre 2014 et 2021 assumé les fonctions de Secrétaire Général adjoint de la CCT et Commissaire politique chargé des affaires étrangères et Diplomatie au sein du DNT (Directoire national pour une transition sans Kabila) en RDC. 

Connu pour sa rigueur et sa loyauté, il a une forte capacité de compréhension et de synthèse. 
12. Dr Mustapha ABEDI DJUMA-PILI
Conseiller d’Etat – Chargé des Affaires religieuses, du Culte, des relations avec les Pays du Golf et plénipotentiaire auprès du Proche et Moyen Orient. 
Docteur en Sciences de l’Education islamique. Monsieur ABEDI DJUMAPILI est réputé pour sa loyauté, son patriotisme et son attachement à la lutte pour le vrai changement en République Démocratique du Congo. Très pointu dans ses analyses et propositions, il est membre du Bureau politique de la CCT de 2015 à 2021. Actif au sein de la Coalition des Congolais pour la Transition, il combine, avec détermination et conviction, sa lutte pour la libération du pays et la préparation de sa Thèse de Doctorat à Amman en Jordanie. Il devient, en 2019, Docteur en Sciences de l’éducation islamique. 

13. Mme Prescilia KIBISWA PONGA, 
Conseillère d’Etat – Chargée de l’Egalité des chances, des Droits de l’Homme, de la parité, de la Trésorerie générale et de l’Organisation des activités publiques.  
Elle est Présidente d'une association Chrétienne et Ancienne Secrétaire générale adjointe de la CCT (Coalition des Congolais pour la Transition). 

Mme Prescilia KIBISWA, mère de famille, Servante de Dieu, Assimilée Cadre dans une entreprise privée en France. 

Titulaire d’une Maîtrise en Administration économique et sociale   - Mention Administration et gestion des Sociétés ; d’un Diplôme d'Analyste programmeur de l'Institut Poly-informatique de Paris et d’un Diplôme de DUT Commerciale, universitaire de Cergy Pontoise. 

Elle est, après obtention de son Baccalauréat en Scientifique – Biochimie, tentée par la médecine avant de finalement se tourner vers l’Economie. Animatrice et chroniqueuse d’émissions évangéliques et patriotiques pour l’éveil congolais, son pragmatisme ne fait l’ombre d’aucun doute car elle sait choisir le moment pour se positionner. Celles et ceux qui la connaissent de près notent une qualité intrinsèque, « Elle cède difficilement à une influence manipulatrice ».  
14. Maître Lotin VANGU – VANGU, 
Secrétaire Général Adjoint, de la Coalition populaire – Chargé de la Ville – Province de Kinshasa.

Monsieur VANGU VANGU est détenteur d’une Licence (Bac-5) en Droit international public et relations internationales. 

Avocat au Barreau de Matadi (Bas-congo). 

Ancien membre du Bureau politique de la Coalition des Congolais pour la Transition (CCT). 

Ancien coordonnateur national de la ligue des jeunes de l'Alliance des Démocrates congolais (ADECO)- "LIJADECO" et mandataire de la plateforme auprès de la CENI. Il a coordonné le comité de suivi des opérations électorales pour le compte de l'ADECO (COSEA). Il se présente aux législatives de novembre 2011 mais ne se fait pas élire Député national. 

En 2014, il bénéficie de la confiance de l’Ex-Ministre Jonas MUKAMBA (Président de l’ADECO) qui le nomme Secrétaire général adjoint en charge des questions politiques, administratives et juridiques de l'ADECO et Secrétaire Général un an plus tard. Il en devient 1er Vice-président chargé des affaires politiques et administrative, de la représentation auprès des tiers et instances supérieures du pays. 

Maître VANGU – VANGU démissionne en septembre 2016 de l’ADECO et rejoint la CCT un an plus tard.  
II. LE BUREAU POLITIQUE ET SES MEMBRES 

1. M. Cianda ILUNGA MUKENDI, 
Conseiller spécial, Chargé de Mission du Directoire. 

2. Professeur Jean de Dieu NSIBULA.
Conseiller d’État et Coordonnateur chargé de l’implantation et du déploiement du pouvoir populaire dans la région d’Afrique de l’Est. - Compétent pour les espaces régionaux du Kenya, Tanzanie, Ouganda, Burundi et Éthiopie. 
3. M. OMBE NYAMUHOMBEZA, Conseiller d’État, Porte-parole politique, délégué aux Affaires africaines
4. Maître Lotin VANGU – VANGU, 
Secrétaire Général Adjoint.
5. Madame Linda KIPAKA. 
Commissaire politique, chargée du Culte, des affaires religieuse et de l’implantation du pouvoir populaire dans la Zone de France métropolitaine.
6. M. Guy CIPAMBA, 

Conseiller politique ; Chargé de la Communication, de la Visibilité et du Marketing politique.

7.  M. Yannick BALONDANA.
Commissaire politique, chargé de l’Organisation, de l’implantation et du déploiement du pouvoir populaire dans la Région orientale de la RDC, siège Kisangani.

8. Maître Achille ILOKU BENKANGA. 
Conseiller d’État chargé de l’organisation intérieure, de l’administration publique et des Réformes nationales.

  
9. M. John Modeste MUTAYONGWA, 
Conseiller d’État et Coordonnateur chargé de l’organisation, de l’implantation et du déploiement du pouvoir populaire dans la région du Grand-Kivu. - Compétent pour les périmètres territoriaux du Nord-Kivu, Sud-Kivu et Maniema.
10. M. KABWENDE KISOKE KYENGE.
Commissaire politique, chargé de la Zone Benelux.

11.  Ingénieur Élie TWITE NGOY KABAYA.

Commissaire politique, chargé de l’Afrique australe.

12. Mme Audrey BAHATI RWIDEGEMBYA, 
Commissaire politique et Porte-parole adjointe, chargée de l’Organisation, de l’Implantation et du déploiement de la Coalition populaire dans la Ville de Bukavu.
13. Mme Babette MOKWA, Commissaire politique, chargée des États-Unis d’Amérique.
14. M. Papy MWAKA,
Commissaire politique, chargé de l’implantation de la Coalition populaire en Autriche.
15. M. Francis MATUMONA, 
Conseiller politique et Coordonnateur du Conseil fédéral de la Zone France.

16. Mme Chantal MAMBO, 
Conseillère personnelle du Président, Chargée de la Conscientisation, de l’Eveil et des relations avec les forces de pression patriotiques. 
17. M. ELOCHO SWEDI, 
Conseiller politique et Coordonnateur du Conseil fédéral de la Zone Scandinavie. 

18. M. Gabriel SHAKO, Assistant personnel du Président.
19.  Ir. Moïse BEGU, Conseiller stratégique du Président.

20.  Prof Christian LIBAKU MATERANYA 

21.     Vital BACHIZA 

22.      Dr Didier R. KAWADIO 

23.     Philippe MALAMU 
24.    Peter TUTENABU 

25.    Jean-Pierre ONEY 
26.    Bienvenue ABELI NDJOLOKO 
27.   Col. Michel NGOY MWANZA 

28.  Maître Cédric LINDENDE 

29.    Joel RHULIBANGA MUSHALI 

30.   Prof. Dupanloup BAHATI 
31.  Amos BISIMWA 

32.  Joseph WEMBO NKOY 

33. M. Amos BISIMWA 
Article 4 : La présente équipe est entre autre chargée de poursuivre les consultations auprès des autres patriotes et forces congolaises acquises au vrai changement en République démocratique du Congo.

Article 5 : Une commission ad-hoc chargée de rédiger l’Acte constitutionnel du salut national sera mise en place par le Directoire de la Coalition populaire.

Article 6 : La présente décision entre en vigueur à dater de ce jour et sera publiée partout où besoin sera.

Article 7 : Sont abrogées, toutes les disposition antérieures contraires à la présente décision. /-
Fait à Bruxelles, le 12 août 2023.
La Commission Politique et juridique du Congrès. 

Lu par M. Guy CIPAMBA, Rapporteur. 
